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CHRISTIAN AFFOLTER

Le rapport du Conseil fédéral pu-
blié vendredi a estimé que la
Commission de haute surveil-
lance de la prévoyance profes-
sionnelle (CHS PP) avait outre-
passé ses compétences en ajoutant
des conditions à l’agrément des
réviseurs. Ce dernier relevant de
la compétence de l’Autorité de
surveillance des réviseurs (ASR),
la CHS PP manque de base légale
pour le faire, selon son apprécia-
tion.
A l’origine de ce dossier se trouve
entre autres une affaire genevoise.
Le directeur de l’Autorité de sur-
veillance des fondations et insti-
tutions de prévoyance du canton
de Genève Jean Pirrotta avait fait
part à plusieurs reprises de son
étonnement par rapport à l’attri-
bution actuelle des responsabilités
en cas de dysfonctionnements au
sein d’une caisse de pension. En
l’occurrence, l’organe de révision,
malgré le fait que les détourne-
ments de fonds étaient faciles à dé-
couvrir, n’avait pas signalé le pro-
blème au Conseil de fondation.
Mais c’est ce dernier qui a dû en-
dosser toute la responsabilité des
dégâts provoqués par ces détour-
nements. Un autre cas a aussi mis
en cause l’organe de révision.

Les mesures préconisées par la
CHS PP dans sa directive D –
03/2016 pour corriger ces pro-
blèmes vont toutefois bien loin.
Les passages imposant un chan-
gement régulier de réviseur (tous
les sept ans), avec une interdiction
pour l’ancien mandataire de re-
prendre le dossier pendant trois
ans, ont certes été enlevés. Cela
vaut aussi pour les 1000 heures
de révision qu’une société de ré-
vision doit accomplir par année,
avec 100 heures au minimum

par collaborateur, dans le do-
maine de la prévoyance. Les pe-
tites et moyennes sociétés de ré-
vision auraient ainsi été exclues
du marché.

Au moins 50 heures 
de révision
Mais la CHS PP a maintenu que
le «réviseur responsable doit ac-
complir, en l’espace d’une année
civile, au moins 50 heures de ré-
vision facturables pour des insti-
tutions de prévoyance (IP) en-

trant dans le champ d’application
des présentes directives». Il doit
en outre suivre au moins quatre
heures de formation spécialisée
par année.
Ces conditions trop strictes
avaient incité le conseiller aux
Etats Erich Ettlin (PDC) à dé-
poser un postulat en septembre
2016. Selon lui, la directive de
la CHS PP «représente une in-
gérence très forte dans le mar-
ché de la révision des caisses de
pension». Il redoute aussi des
doublons entre la CHS PP et
l’ASR.
Dans son rapport en réponse à ce
postulat, le Conseil fédéral recon-
naît le besoin d’agir. L’ASR «ne
cesse de constater de graves in-
fractions aux devoirs de diligence
dans l’audit des institutions de
prévoyance», selon son rapport
annuel 2016, cité par le docu-
ment du Conseil fédéral. Dans
un cas au Tessin, les manque-
ments constatés ont même
conduit à un retrait d’agrément
pour cinq ans. L’organe de révi-
sion a également été condamné
dans le cas «First Swiss Pension
Fund» (conflit d’intérêts entre la
fondation et certains de ses man-
dataires, et Parallel Running –
des transactions privées effec-
tuées en même temps que celles

pour le compte de l’IP) à verser
une indemnisation de 9 millions
de francs, plus intérêts. Le cas ge-
nevois y est discuté, tout comme
celui de l’ACSMS fribourgeoise
(70% des fonds à disposition de
la fondation placés dans un fonds
domicilié aux Îles Vierges Britan-
niques pour des projets immobi-
liers à l’étranger), qui n’a toujours
pas été tranché, suite à un recours
du Ministère public contre la dé-
cision en première instance en
mars 2018.
Dans son rapport 2017, l’ASR dé-
plore d’ailleurs qu’à «la différence
des sociétés d’audit dans le secteur
des marchés financiers, les or-
ganes de révision des IP ne sont
pas assujettis à une surveillance
permanente». L’ASR ne fait donc
des contrôles de qualité «qu’en

cas de présomption», qui plus est
seulement pour examiner s’il y a
lieu de retirer l’agrément.
Il existe ainsi un large consensus
sur le fait qu’il faut légiférer. Ce
faisant, le marché de la révision
des IP ne devrait toutefois être

impacté que dans la mesure où la
qualité est mise en cause. Selon
un rapport d’experts, il convient
notamment de réexaminer le
champ de compétence de l’ASR.
«Pour donner suite à cette recom-
mandation, le Conseil fédéral a
chargé le Département fédéral de
justice et police (DFJP) d’exami-
ner, de concert avec le Départe-
ment fédéral de l’intérieur (DFI)
et avec le concours de l’ASR et de
la CHS PP, les mesures à pren-
dre.»
Le Conseil fédéral précise aussi,
contrairement à ce que préconise
un avis de droit d’un expert in-
dépendant, que ces conclusions
ne remettent pas en cause la légi-
timité de la CHS PP pour émet-
tre des directives à l’intention des
organes de révision. Mais celles-

ci doivent se limiter aux «organes
de révision ayant reçu l’agré-
ment», et concerner «des instruc-
tions relatives à leur activité ma-
térielle» uniquement, donc pour
assurer la qualité de la pré-
voyance professionnelle.!

La directive restrictive a été de facto annulée
PRÉVOYANCE PROFESSIONNELLE. Il n’est pas question que la Commission de haute surveillance édicte elle aussi des conditions pour l’agrément et la surveillance de réviseurs.

PIERRE TRIPONEZ. La Commission qu’il préside a outrepassé 
ses compétences en voulant remédier à un problème reconnu.

K
E

Y
ST

O
N

E

Les caisses de
pension font
face à de
grands défis.

L’évolution démographique
leur rend la vie difficile et le
contexte macroéconomique,
avec ses taux d’intérêt histori-
quement bas, rogne le rende-
ment visé et compromet ainsi
les engagements à long terme
en matière de rentes. Des rende-
ments de placements à taux
fixes - de loin la classe d’actifs la
plus importante des institutions
de prévoyance suisses - d’un ni-
veau comparable à celui du
passé sont désormais totalement
illusoires. À cela viennent
s’ajouter les taux LPP de
conversion minimaux, qui res-
tent excessifs, ainsi que le sujet
tabou de l’augmentation de
l’âge de la retraite. Ces dernières
années, les bonnes perfor-
mances des marchés boursiers
ont certes aidé à stabiliser les bi-
lans de nombre de caisses de
pension, mais il s’agit d’une ten-
dance qui ne va pas durer indé-
finiment.
En effet, il apparaît d’ores et déjà
que les moyens accumulés dans
les caisses de pension ne suffi-
ront souvent pas à couvrir les
besoins des assurés en matière
de vieillesse et d’invalidité, et en
cas de décès. Quant au troisième
pilier, il est détourné de sa fonc-

tion primaire en étant mis à
contribution pour combler une
partie du déficit de finance-
ment. Avec une telle situation
en toile de fond, il est étonnant
que les versements anticipés,
respectivement les prélève-
ments anticipés, sur capitaux de
prévoyance LPP soient une
chose parfaitement courante,
autorisée par le législateur et de
plus, favorisée par l’administra-
tion fiscale.

La stratégie périlleuse
des prélèvements anticipés
Une pratique suisse particuliè-
rement prisée par Monsieur et
Madame tout le monde est le re-
trait partiel du capital de pré-
voyance en vue de l’acquisition
d’un bien immobilier dans le ca-
dre de l’encouragement à la pro-
priété du logement (EPL), et la
tendance est à la hausse. Les fai-
bles taux d’intérêt attirent les
acheteurs, en même temps, les
prix de l’immobilier ne cessent
de grimper. Selon le conseiller
en matière hypothécaire Money-
Park, le financement de 80 %
des biens immobiliers réalisé à
l’aide de capitaux de caisses de
pension ne serait pas possible
sans ce prélèvement anticipé, car
les intéressés ne disposent pas de
fonds propres suffisants. En ef-
fet, même avec le prélèvement
anticipé, la condition des 20 %

de fonds propres exigés (dont
l’apport du capital de pré-
voyance LPP ne peut constituer
au maximum que la moitié), re-
présente pour beaucoup un obs-
tacle important. La situation est
carrément paradoxale: d’une
part la Banque nationale suisse
et le législateur tentent, au
moyen de prescriptions plus
strictes en matière de finance-
ment hypothécaire, de rendre
plus difficile l’acquisition d’une
propriété immobilière, et de l’au-
tre, la LPP favorise l’achat d’un
bien résidentiel à travers les ver-
sements anticipés.
Or, le prélèvement anticipé sur
capital de prévoyance LPP est
problématique, car les capitaux
des caisses de pension ne de-
vraient servir qu’à la pré-
voyance vieillesse. Les per-
sonnes qui ne disposent que de
peu de fonds propres et souhai-
tent acquérir des biens immobi-
liers coûteux aux dépens de leur
prévoyance vieillesse adoptent
une stratégie risquée. S’il existe
déjà des insuffisances de cou-
verture dans la prévoyance
vieillesse, il ne faudrait pas les
accroître davantage. 
En général, il est possible de réa-
liser un retrait anticipé auprès de
la caisse de pension, pour l’achat
d’un bien immobilier, jusqu’à
trois ans avant la retraite. Jusqu’à
l’âge de 50 ans, il est même pos-

sible de retirer la totalité du capi-
tal de prévoyance pour financer
l’acquisition d’un bien résidentiel.
Dans un système de primauté des
cotisations, les prestations de
risque diminuent nettement suite
à un prélèvement anticipé, la
rente de vieillesse baisse considé-
rablement et dans certaines ins-
titutions de prévoyance, même
les prestations en cas de décès et
d’invalidité s’en trouvent ré-
duites.

Assurer la prévoyance
retraite doit être prioritaire
Il convient de limiter les prélè-
vements anticipés sur avoirs de
caisse de pension à la partie su-
robligatoire ou à un montant
équivalent au maximum à 25 %
du capital de prévoyance. L’ar-
gument souvent avancé selon
lequel les prélèvements antici-
pés sur capitaux de prévoyance
LPP serviraient à soutenir l’en-
couragement à la propriété du
logement, un objectif  inscrit
dans la Constitution fédérale
suisse, n’est pas recevable. En-
courager la propriété du loge-
ment à l’aide de fonds de pré-
voyance n’est pas un véritable
encouragement, car cela se fait
au détriment des rentes ou du
versement de capital lors de la
survenance d’un cas de pré-
voyance. Un vrai encourage-
ment à la propriété du logement
pourrait être réalisé par exem-
ple au moyen de l’épargne-loge-
ment assortie d’avantages fis-

caux. Dans le canton de Bâle-
Campagne, un tel modèle est
déjà appliqué avec grand succès. 
Il convient aussi de restreindre
le prélèvement anticipé en vue
du démarrage d’une activité lu-
crative indépendante. Le risque
de perdre son capital de pré-
voyance – par exemple lors
d’une faillite – est en effet impor-
tant. Dans des cas bien trop nom-
breux, des personnes endettées
et sans prévoyance profession-
nelle finissent par se retrouver
au Service de l’action sociale, et
une infime minorité de travail-
leurs indépendants versent les
20 % autorisés de leur salaire net
à un compte de prévoyance 3a,
le troisième pilier. 
Les personnes ayant déjà retiré
une partie de leur capital de pré-
voyance LPP feraient bien de
vite reverser cette somme à la
caisse de pension. Au cas où cela
ne serait pas possible, ou que par-
tiellement, il sera judicieux de
faire le point sur les risques oc-
casionnés par le prélèvement. Il
conviendra éventuellement de
penser à souscrire une assurance
adéquate pour couvrir ces
risques. Même si, fondamenta-
lement, une augmentation des
restrictions et prescriptions n’est
pas souhaitable, il faut que la sé-
curité des rentes de vieillesse soit
la principale priorité. Nom-
breuses sont en effet les per-
sonnes qui sous-estiment leur
durée de vie et les coûts qui s’y
rattachent.!

Restreindre les possibilités de retrait
anticipé sur les avoirs de prévoyance
Il arrive fréquemment que les capitaux des caisses de pension ne permettent plus de couvrir entièrement les prestations de vieillesse et d’invalidité.

OLIVIER PARENTEAU 

Membre de la direction de Maklerzentrum Schweiz

LES MESURES PRÉVUES RESTREIGNENT LE MARCHÉ 
DE LA RÉVISION DES CAISSES DE PENSION 

ET REPRÉSENTENT DÈS LORS UNE INGÉRENCE, 
D’AUTANT PLUS QUE L’ASR EST CENSÉE RÉGIR LES RÉVISEURS.

ASSURANCE
MALADIE: pas de statu
quo pour les régions
de primes
Pas question d’en rester au statu
quo pour les régions de primes
d’assurance maladie. Le Conseil
fédéral veut réformer le système
afin de mettre fin à un subven-
tionnement croisé à l’intérieur
des cantons entre régions ur-
baines et rurales. Il recommande
ainsi le rejet d’une motion de la
commission de la sécurité sociale
du Conseil des Etats qui voudrait
maintenir les régions de primes
dans leur état actuel. Cette pro-
position ne correspond plus aux
exigences légales. – (ats)

E-DOSSIER: les assurés
ne doivent pas être incités
à en ouvrir un
Les patients ne doivent pas être
encouragés à ouvrir et à utiliser
un dossier électronique. Le
Conseil fédéral a jugé lundi l’idée
prématurée. Dans une motion, la
conseillère nationale Edith Graf-
Litscher (PS/TG) propose une in-
citation financière des assurés,
par exemple, sous la forme d’une
réduction de primes unique pour
l’ouverture d’un dossier électro-
nique du patient (DEP) et d’une
réduction récurrente pour les
mises à jour. – (ats)

ASSURANCES
SOCIALES: accès pas lié
à la durée de résidence
L’octroi des assurances sociales
en Suisse ne doit pas être condi-
tionné à la durée de résidence mi-
nimale en Suisse. Le Conseil fé-
déral rejette une motion de
Hans-Peter Portmann (PLR/ZH)
qui voudrait introduire ce type
de restrictions. Cette solution co-
signée par 103 députés ne plaît
cependant pas au Conseil fédéral.
– (ats)


